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MAISON SOUVERAINE LOIS 
.1•••••••••••••••■•••■1 

Message de félicitations et de vœux reçus par LL.AA.SS. 
le Prince et la Princesse à la suite de la notification 
officielle de la naissance de S.A.S. la Princesse 
Stéphanie (suite). 

de S.M. la Reine des Pays-Bas : 

« Monsieur Mon Cousin, 

« C'est avec une satisl'action véritable que j'ai 
« reçu la lettre en date du 2 février 1965, par laquelle 
« Votre Altesse Sérénissime a bien voulu' annoncer 
« l'heureuse délivrance de Son Altesse Sérénissime 
« Madame la Princesse et la naissance d'une Princesse, 
« qui a reçu les prénoms de Stéphanie-Marie-Eli-
« sabeth. 

Je prie Votre AltesseS6rénissime d'être persuadée 
« de la part sincère que mon Époux et Moi ont prise 
« à cet événernent de faiuille si heureux pour Elle 
« et Sa Maison. 

« En remerciant Votre Altesse Sérénissime de la 
« communication qu'Elfe a bien voulu nous faire, . 
« je saisis avec plaisir l'occasion qui se présente Our 
« renouveler à Votre Altesse Sérénissime les tissu-
« rances de mon attachement véritable. 

JULIANA. » 

« Donné à Soestdijk le 18 mai 1965. » 

Décision Souveraine. 

Par Décision Souverahe en date du 8 juin 1965, 
la Société anonyme des Etablissements Rouzaud 
dénommée « A la Marquise de Sévigné » de Monte-
Carlo, a été nommée Fournisseur Breveté de la 
Maison Princière. 

- Loi n° 777 du 9 juin 1965 majorant le taux de rajus-
tement prévu par la Loi n° 614, du 11 avril 1956, 
de certaines rentes viagères constituées entre parti-
culiers. 

RAINIER III 

PAR LA ORACE DB DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et sanctionnons la Loi dont la 
teneur suit, que le Conseil National a adOptée dans sa 
séance du 24 mai 1965. 

ARTICLE UNIQUE. 

Le. second alinéa de l'article premier de la Loi 
n° 614, du 11 avril 1956, tel qu'il résulte de_ la Loi 
no 776, du 14 avril 1965, est modifié comme suit : 

« Le montant de la majoration est égal : 
« 	1,095 % de la rente originaire Our celles qui ont 

prix naissance .avânt le ler septembre 1940; 
« 	730 % pour celles qui ont pÉis naissance entre 

le ler septembre 1940 et le 31 ao-ût 1944 
inclus; 

« 	333 % pour celles qui ont pris naissance entre le 
ler septembre 1944 et le 31 décembre 1945 
inclus; 

« — 133 % pour celles qui ont pris naissance entre le 
ler janvier 1946 et le 31 décembre 1948 
inclus; 

« — 57,7 % pour celles qui ont pris naissance entre 
le ler janvier 1949 et le 31 décembre 1951 
inclus; 

«— 25 % pour celles qui ont pris naissance entre 
le ler janvier 1952 et le 31 décembre 1958 
inclus. » 

Cette majoration prendra effet à compter du ler jan-
vier 1965. 

La présente Loi sera promulguée et exécutée comme 
Loi de l'État. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le neuf juin Mil 
neuf cent soixante-einq. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'Etat : 

P. Nowiti.9. 
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Loi n° 178 du 9 Juin 1965 tendant à étendre au chèque 
postal les dispositions pénales applicables au chèque 
bancaire. 

RAINIER 1H 

PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et sanctionnons la Loi dont la 
teneur suit, que le Conseil National a . adoptée dans sa 
séance du 24 mai 1965. 

ARTICLE UNIQUE. 

Les dispositions pénales qui répriment les délits 
en matière de chèque bancaire sont de plein droit 
applicables au chèque postal. 

Ce dernier n'est pas soumis aux autres dispositions 
concernant le chèque bancaire. 

La présente Loi sera promulguée et 'exécutée comme 
Loi de l'État. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le neuf juin mil 
neuf cent soixante-cinq. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

P. Nomes. 

Loi n° 779 du 9 juin 1965 modifiant l'article 502 du 
Code de Procédure Civile sur la saisie et la cession 
des rémunérations,traiteménts et arrérages annuels. 

RAINIER HI 

PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et :sanctionnons la Loi dont la 
teneur suit, que le Conseil National a adoptée dans sa 
séance du 24 ruai 1965. 

ARTICLE UNIQUE. 

L'article 502 du Code de Procédure Civile, tel 
qu'il résulte des dispositions de l'Ordonnance-Loi 
n° 695, du l5 novembre 1960, est modifié ainsi qu'il 
suit 

« Art. 502. — Les rémunérations, traitements et 
« arrérages annuels, visés à l'article 503 ci-après, sont 
« saisissables ou cessibles jusqu'à concurrence : 

« du vingtième pour la portion inférieure ou égale 
à 3.000 francs; 

« du dixième pour la porion supérieure à 3.000 frs 
et inférieure ou égale à 6.000 francs; 

cinquième pour la pOrtion supérieure à 
6.000 francs et inférieure ou égale à 
9.000 francs; 

« — du quart pour la portion supérienre à 9.000 francs 
et inférieure ou égale à. 12.000 'franes; 

« du tiers pour la portion supérieure à 12.000 francs 
et inférieure ou égale à 15.000 francs; 

limitation poin la portion dépassant 
15.000 francs 

« Il doit être tenu compte, Our le caleul de la 
« portion saisissable ou cessible, non seulement de la 
« rémunératiôn proprement dite, mais de tous les 
« accessoires de ladite rémimération, à l'exception 
« toutefois, des indemnités déclarées insaisissables 
« par la loi et des sommes allouées à titre de rein-
« boursement de frais engagés par l'intéressé. » 

La présente Loi sera promidguée et exécutée comme 
Loi de l'État. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le neuf juin mil 
neuf cent soixante-cinq. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

P. Nocfniis. 

Loi no 780 dti 9 juin 1965 modifiant et coMplétant 
l'article 2 de l'Ordonnance-Loi n° 690 (ln 23 mai 1960 
créant un Office dit « Centre Scientifique de Mo-
naco ». 

RAINIER HI 

' 	PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons; sanctionné et sanctionnons la Loi dont la 
teneur suit-, que le Cbnsell Mitional a adoptée dans sa 
séance du 24 mai 1965. 

ARTICLE UNIQUE. 

L'article 2 de l'Ordonnance-Loi no 690, du 23 mai 
1960, créant un Office dit , «: Centre Scientifique de 
Monaco » est modifié et complété comme suit 

« Art. 2. — L'Office est géré et administré par une 

« du 

« — sans 
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« Commission dont les membres sont désignés par 
« Ordonnance Souveraine. 

« L'activité scientifique de l'Office est examinée 
« par un Comité de Perfectionnement chargé, en 
« outre, d'en orienter les recherches et travaux. 

« Les membres du Comité de Perfectionnement 
« sont également désignés par Ordonnance Souve-

raine. » 

La présente Loi sera promulguée et exécutée comme 
Loi de l'État. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le neuf juin mil 
neuf cent soixante-cinq. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

P. Noaes. 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine no 3.350 du 11 juin 1965 
rendant exécutoire à Monaco un arrangement 
administratif conlu avec la France en matière de 
Sécurité Sociale. 

RAINIER III 

PAR. LA GRACIE DE MU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution du 17 décembre 1962; 
Vu Notre Ordonnance n° 937, du 17 mars 1954, 

rendant exécutoire la Convention sur la Sécurité 
Sociale signée à Paris le 28 février 1952 entre Notre 
Plénipotentiaire et lè Plénipotentiaire de M. le Prési-
dent de la République française; 

Vu Notre Ordonnance no 1.066, du 14 décembre 
1954, rendant exécutoire un Arrangement Adminis-
tratif relatif aux modalités d'application de ladite 
Convention; 

Vu Notre Ordonnance no 2,507,. du 22 eril 1961, 
rendant exécutoire un Arrangement Administratif 
fixant les modalités d'application de la Convention 
franco-monégasque sur la Sécurité Sociale; 

Vu Notre Ordonnance n° 3.214, du 4 juillet 1964, 
rendant exécutoire l'Avenant à la Convention franco 
monégasque de Sécurité Sociale du 28 février 1952; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 
en date du 13 mai 1965, qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'État; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Un Arrangement Administratif' modifiant et com-
plétant l'Arrangement Administratif fixant les moda-
lités d'application de la Convention sur la Sécurité 
Sociale conclue entre Notre Gouvernement et le 
Gouvernement de la République française ayant 
été signé à Monaco, le 14 avril 1965, ledit Arrange-
ment, dont la teneur suit, recevra sa pleine et entière 
exécution à dater de la promulgation de la présente 
Ordonnance. 

« Arrangement Administratif » 

modifiant et complétant l'Arrangement Administratif 
du - 5 novembre 1954 relatif aux modalités d'appli-
cation de la Convention entre la France et la Princi-
pauté de Monaco sur la Sécurité Sociale du 28 février' 
1952. 

« Conformément aux dispositions de l'avenant 
« du 19 décembre 1963 à la Convention du 28 février 
« 1952, entre la France et la Principauté de Monaco 
« sur la Sécurité Sociale, les autorités administrative 
« compétentes françaises et monégasques représentées 
« par : 

« du côté français 

« Monsieur Alain Barjot, Conseiller d'État, Direc-
« teur Général de la Sécurité Sociale au Ministère 
« du Travail, 

« Monsieur Michel Lauras, Directeur des Affaires 
« Professionnelles et de la Protection Sociale au 
« Ministère de l'Agriculture, 

« du côté monégasque : 

« Monsieur Joseph Fissore, Conseiller de Gouver-
« nement pour les Travaux Publics et les Affaires 
« Sociales, 
« ont arrêté d'un commun accord, les modalités 
« d'application suivantes qui modifient et complètent 
« l'Arrangendent Administratif signé le 5 novembre 
« 1954 à Monaco. 

ARTICLE PREMIER, 

« L'article 25 de l'Arrangement administratif du 
« 5 novembre 1954 est complété comme suit : 

« Pour l'instruction des demandes de pension par 
« totalisation des périodes d'assurance, les organismes 
« compétents monégasques et français utilisent un 
« formulaire d'un modèle spécial arrêté d'un commun 
« accord entre les autorités administratives compé-
« tentes des deux pays. 



Vendredi 18 Juin 1965 	 JOURNAL DB MONACO 	 483 

« Ce formulaire comporte notamment, les rensei-
« gnements d'état-civil indispensables, la date de 
« présentation de la demande de, pension ainsi que 
« le relevé et la récapitulation des périodes d'assurance. 

« La transmission de ce formulaire aux organismes 
« de l'autre pays remplace la transmission de pièces 
(( justificatives. )) 

ART. 2. 

« L'article 27 est abrogé et remplacé par les 
« dispositions suivantes : 

Paragraphe I) 

« L'organisme qui en premier lieu a reçu la de-
« mande de pension transmet, au plus tôt, à l'orga- 
« nisme compétent de l'antre pays, en trois exemplaires 
« le formulaire d'instruction de la demande prévu à 
« l'article 25, ament complété pour les parties qui 
« le concernent, en indiquant en outre si le demandeur 
« remplit à l'égard de son régime les conditions 
« d'ouverture du droit à pension par l'effet des seules 
« périodes accomplies sous sa législatiOn. 

Paragraphe 2) 

« L'orgatisnie auquel le forMulaire d'instruction 
« de la demande de pension à été transmis, fait retour 
« de deux exemplaires dudit formulaire, dûment 
« complétés, pour les parties qui le concernent, en 
« indiquant notamment : 

« a) les périodes d'asSurance et les périodes recon-
« nues équivalentes accomplies sous sa législation; 

« b) le montant de la pension pouvant être due 
« pour ces périodes, en vertu soit de ladite législation, 
« soit de la Convention. 
Paragraphe 3) 

« Sur le vu des renseignements obtenus par la 
« communication prévue au précédent paragraphe, 
(( l'organisme qui a reçu la demande de pension 
« détermine le montant de 'la pension dont il est 
« débiteur en vertu des dispositions de la Convention. 

« Les éléments et le résultat de cette déterminatièrt 
« sont commimiqués à l'organisme compétent de 
« l'autre pays par retour de l'un des exemplaires du 
« formulaire d'instruCtion précité. » 

ART. 3. 
« L'article 30 est Modifié comme suit : 
« L'organiSme qui a reçu la demande de pension 

notifie au demandeur, par lettre recommandée 
avec accuse de réception, l'ensemble des décisions 
prises par les organismes compétents des deux pays, 
en ce qui concerne les prestations calculées en exé-
cution des dispositions de la Convention et lui 
signale, pour information, les prestations qu'il 
obtiendrait en cas de renonciation à ladite Conven-
tion, 

« La notification doit porter à la connaissance du 
« demandeur : 

« 10) les voies de recoins prévues par chactine des 
« législations; 

«20) la possibilité pour l'intéressé de faire conne 
« tre dans un délai de quinze jours francs, 3a renon-
« ciation au bénéfice de l'article 25 de la Convention. 

« L'organisme qui a reçu la demande de pension 
« fait connaître à l'organisme compétent de l'autre 
« pays : 

« 10) la date de réception de la notification qu'il 
« a adressée au demandeur, 

« 20) si l'intéressé accepte le ,bénéfice de Par-
« ticle 25 de la Convention ou y renonce, » 

ART. 4. 

« Les articles 32 et 33 sont abrogés. 

ART. 5. 

« L'article 34 est modifié comme suit : 
« Le contrôle administratif des ressources est 

« assuré dans les conditions prévues aux articles 19 
« et 20 ci-dessus : 

• à Monaco : par le Département des Travaux 
c( Publics et des Affaires Sociales pour les bénéficiaires 
c( de majoration pour conjoint à charge de l'assurance 
le vieillesse française résidant dans la Principauté. 

« en France par l'organisme visé à l'article 44, 
« pour les bénéficiaires de l'allocation prévue par 

la législation monégasque pour conjoint à charge, 
1( qui résident en France. » 

ART. 6. 

« L'article 40 est abrogé et remplacé par les 
« dispositions suivantes : 

« Le bénéfice des prestations en nature de 
« l'assurance maladie est reconnu en vertu de l'ar-
« ticle 19 de la Convention, -  aux titulaires domiciliés 
« dans la Principauté de Monaco : 

«-- d'une pension de vieillesse ou d'invalidité 
« d'un régime français de Sécurité Sociale, 

« — d'une rente allouée au titre de la législation 
c française sur les accidents du travail et les •maladies 
c professionnelles et correspondant à une incapacité 
c au moins égale à 66,66 %, 

« -- d'une rente de survivant d'une victime d'un 
« accident du travail ou d'une maladie professionnelle 
« allouée au titre de la législation française. 

« A cet effet, les bénéficiaires d'une pension de 
o vieillesse ou d'invalidité se font inscrire aupt.és de la 
« Caisse de Compensation des Services Sociaux. 

« Les bénéficiaires d'une rente d'accident du 
« travail ou de maladie professionnelle et les béné- 
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« ficiaires d'une rente de survivant d'une victime d'un 
« accident du travail ou d'une maladie profeSsionnelle 
« se font inscrire au Fonds de majoration des rentes 
« en adressant leur demande à la Direction du Travail 
« et des Affaires Sociales. 

« Pour obtenir cette inscription les intéressés 
« doivent produire : 

« 1°) leur titre de pension ou rente, 
« 20) une attestation délivrée sur un formulaire 

« dont le modèle est établi d'un commun accord 
« par les autorités adininistratives ( compétentes des 
« deux pays, par la Caisse française chargée du service 
« de la pension DU rente établissant les droits de 
« l'intéressé au regard des prestations en nature de 
« l'assurance maladie. 

« 3°) toute pièce officielle justifiant de leur domicile 
« dans la Principauté de Monaco. 

« Les prestations én nature sont celles que prévoit 
« le régime général monégasque. Elles sont servies 
« dans la forme et sous les conditions fiXées par ledit 
« régime. 

ART. 7. 

« L'article 41 est abrogé , et remplacé par les 
« dispositions suivantes : 

« Le bénéfice des prestations en nature de l'aSsu-
« rance maladie est reconnu en vertu de l'artide 19 
« de la Convention au titujeire domicilié en France : 

« pension de vieillesse ou d'inValidité 
« d'un régime monégasque de Sécurité SoCiale, 

« — d'une rente allouée au titre de la législation 
« monégasque sur les accidents du travail et les 
« maladies professionnelles et correspOndant à une 
« incapacité au moins égale à 66,66 %, 

«— d'une rente de survivant d'une victime d'un. 
« accident du travail allouée au titre de la législation 
« monégasque. 

« A cet effet, les intéressés doivent se faire inscrire 
« auprès de la Caisse primaire dé Sécurité sociale 
« du lieu de leur domicile en produisant : 

« 1°) leur titre de pension ou rente, 
« 20) une attestation établissant les droits de 

« l'intéressé au regard des prestations en nature de 
« l'assurance maladie, 

« Cette attestation est établie sur Un forniulaire 
« dont le modèle est arreté d'un commun accord par 
« les autorités administratives compétentes des deux 
« pays. 

« Elle est déliVrée à Monaco : 

« — pour les pensionnés de vieillesse ou d'hava-
« lidité, par la Caisse de Compensation des SerVices 
« Sociaux, 

« — pour les titulaires d'une rente allouée au  

« titre d'un accident du travail ou d'une maladie 
« professionnelle, par le Fonds de majoration des 
« rentes.. 

« 30) toute pièce officielle justifiant de leur domicile 
« en. France. 

« Les prestations en nature sont celles que prévoit 
« le régime général français. Elles sont servies dans 
« la forme et sous les conditions fixées par ledit 
« régime. 

ART. 8. 

« Les dispositions du chapitre IX du Titre.  LII 
« de l'Arrangement. Administratif du 5 novembre 1954 
« sont modifiées et complétées comme suit : 

« Chapitre IX » 

« Paiement des pensions et rentes » 
« Remboursements entre organismes » 

« Section I » 

Paiement des avantages à la charge d'un seul iùi.ys_» 

ART. 42. 

« Les organiSmes français débiteurs servent direc-
tement aux bénéficiaires résidant à Monaco et ux 
échéances prévues par la législation française, les 
pensions- d'invalidité et les pensions de vieillesse à 
à la charge des seuls régimes français ainsi que les 
rentes d'accidents du travail et de maladies profes-
sionnelles. 

« Les organismes monégasques débiteurs servent 
(( directement aux bénéficiaires résidant en France 

et aux échéances prévues par la législation '1'11.011é- 
cc gascitie les pensions d'invalidité et les pensions de 

vieillesse à la charge des seuls régimes monégasques 
ainsi que les rentes d'accidents du travail et de 
maladies professionnelles. 

« Section II » 

« Paiement des pensicins de vieillesse 
« par totalisation des périodes d'assurance » 

« accomplies dans les deux pays. » 

ART, 43. 

« Le paiement simultané des parts de pensions 
« françaises et monégasques, en application do l'ar-
« ticle 25, § 2, de la Convention, est assuré par un 
« organisme du pays dans lequel résidait la bénéficiaire 
« à la date de la demande de liquidation de ses droits. 
« Cet organisme est ci-après désigné sous les termes 
« d' o organisme payeur », 

« Le remboursement de la quote part payée par 
« l'organisme payeur pour le compte d'un régime 
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u de l'autre pays est assuré par un organisme ci-après 
« désigné sous les termes d' « organisme de rembour- 
« semeur. ». 

ART. 44. 

« 10) Organismes français : 
« Sont désignés en France, tant comme organismes 

« payeurs que comme organismes -de remboursement 
« la Caisse Régionale de Sécurité Sociale 

« (vieillesse pour le Sud-Est, 35, rue George à Mar- 
« seille, lorsque l'assuré a été affilié pour la dernière 
« fois en France au régime général de Sécurité sociale; 

« 	la Caisse Centrale de Secours Mutuels 
« Agricoles, 33, rue de la Ville l'Evêque à Paris, 
« lorsque l'assuré a été affilié' pou:-  la dernière fois en 
« France au régime de sécurité sociale des professions 
« agricoles; 

« la Caisse Autonome Nationale de la Sécurité 
u Sociale dans les Mines, 77, -avenue de Ségur à Paris, 
u lorsque l'assuré a été affilié pour la dernière fois 

en France au régime de Sécurité Sociale clans les 
« mines. 

« Lorsque l'organisine français du réginie général 
« qui instruit la deniande dans les conditions préVues 
« au Chapitre 1V n'est pas la Caisse Régionale de 
« Sécurité sociale (vieillesse) pour le Sud-Est, il trans-
« fève le dossier à cette dernière Caisse dès qu'est 
« intervenue la liquidation de la quote-part française. 

« Au cas où des assurés appartenant à un régime 
« français de Sécurité sociale autre que ceux visés 
« ci-dessus pourraient prétendre à l'attributif:in d'un 
« avantage liquidé conformément à l'article 25 § 2, 
u de la Convention, la détermination en France de 
« l'organisme payeur ou de l'organisme de rembour-
« sement serait faite par l'autorité administrative 
« compétente française. 

« 20) OrganiSines mOnégasques. 

u Est désigné, à Monaco, tant comme organisme 
« payeur que comme Organisine de remboursement : 

« la Caisse Autonome des Retraites. 
« Au cas, où des deMandeurs appartenant à un 

u régime particulier -Monégasque pourraient prétendre 
« à l'attribution d'un avantage liquidé conformément 
« à l'article 25, § 2, de la Convention; la détermination 
« a Monaco de Porganisnre payeur ou de PorganisMe 
« de remboursernent serait faite par l'autorité adnii-
« nistrative compétente Monégasque. 

ART. 45. 

« 10) L'organisme de remboursement adresse à 
« l'organisme payeur de l'autre pays, dès liquidation 
u des droits, dans les conditions définies au Chapi-
u tre IN, une fiche d'un modèle qui sera établi d'un 
« commun accord entre les autorités administratives 

« compétentes des deux pays et comportant les men-
« fions suivantes : 

« — nom, prénom, lieu et date de naissance, 
« adresse exacte du bénéficiaire, nature de la prestation 
«accordée,. montant de l'arrérage trimestriel. 

« 20) Sans préjudice de l'application de l'article 30, 
« l'organisme payeur informe le bénéficiaire du 
« montant de l'arrérage trimestriel de la pension 
« attribuée, en précisant les quotes-parts française 
« et monégasque. 

« 30) L'organisme payeur règle simultanément 
« au bénéficiaire les quotes-parts de pension dues 
« par les deux régimes; les échéances de paiement 
« sont celles prévues par la législation dont relève 
« l'organisme payeur. 

« 40) Chaque année, à une date qui sera fixée 
« d'un commun accord entre les autorités adminis-
«.tratives compétentes françaises et monégasques, 
« l'organisme de remboursement notifie à l'organisme 
« payeur de l'autre pays : 

« — le montant prévisible de la quote-part de 
« pension à servir pour les douze mois à venir; 

« 	les rectifications à apporter au montant 
«notifié pour les douze mois écoulés, notamment 

par suite de revalorisations et majorations; 
« 30) Les bénéficiaires de pension informent inné-

« diatement l'organisme payeur de tout événement 
susceptible de modifier leurs droits. 

« Les organismes payeur et de remboursement 
« s'informent mutuellement des événements de cette 

nature, dès qu'ils en ont connaissance. 

« Lorsqu'un tel é\àlernent entraîne la suppression 
d'un avantage, l'organisme payeur y procède sans 

« délai. » 
ART. 46. 

« Chaque année, à la date fixée d'un commun 
accord entre les autorités administratives compé-

« tentes des deux pays, l'organisme payeur adresse 
« à l'organisme de remboursement un bordereau 
u récapitulatif des paiements effectués pour le compte 
« du régime de l'autre pays. 

« L'organisnie de remboursement effectue le ver-
« sement correspondant dans un délai de trois mois. 

ART. 47. 

u Les autorités administratives compétentes des 
« deux pays pourront prévoir d'un commun accord 
« que des avances seront consenties à l'organisme 
« payeur par l'organisme de remboursement: 

« Dispositions transitoires » 

ART, 9. 

« Les pensions dont la liquidation a pris effet 
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« à partir du ler juillet 1964 seront révisées confor-
« mément aux dispositions des articles 25 § 2 et 27 
« de la Convention, telle qu'elle a été modifiée par 
« l'avenant du 19 décembre 1963, et3aux dispositions 
« du présent Arrangement Administratif. 

ART. 10. 

« La procédure prévue aux articles 43 et suivants 
« de l'Arrangement Administratif du 5 novembre 1954, 
« tel qu'il a été modifié et compléta par le présent 
« Arrangement Administratif, entrera en vigueur 
« le ler octobre 1965. 

« En ce qui concerne les pensions liquidées avant 
« cette date, l'organisme payeur sera celui du domicile 
« du pensionné au ler octobre 1965. 

« Fait en double exemplaire » 

« à Monaco, le.  14 avril 1965. » 

Pour la France : 	Pont.  la Principauté de Monaco : 

Monsieur Alain BAI2,16i, 	Monsieur Joseph Pisenin, 

Conseiller d'État, 	Conseiller de .Gouvernement 
Directeur Général 
	

pour les Travaux Publics 
de la. Sécurité Sociale 	et les Araires Sociales. 

du Ministère du Travail. 

Monsieur Michel LAURAS, 
Directeur 

des Affaires Professionnelles 
et de la Protection Sociale 

au Ministère de l'Agriculture. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le onze juin 
mil neuf cent soixante-cinq. 

RAINIER. 

Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiafre 
Secrétaire d'État : 

P. NOGHt3S. 

Ordonnance Souveraine rie 3.351 du 11 juin 1965 
portant création d'un poste consulaire. 

RAINIER III 

PAR LA GRACI3 DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution du 17 décembre 1962; 

Vu l'Ordonnance du 7 mars 1878; pOttant orga-
nisation des COnStilats; 

Vu Notre Ordonnance n? 862, du.  9 décembre 1953, 
.portant organisation des Consulats; 

Vu Notre Ordonnance n° 2.050, du 7 septembre 
1959, portant classification des postes diplomatiques 
et consulaires à l'étranger, modifiée par Nos Ordon-
nances no 2.164, du 9 janvier 1960, n0-2.213, du 10 mars 
1960, n° 2.582, du 22 juillet 1961, n° 2.620, du 23 août 
1961, no 2.718, du 23 décembre 1961;  n° 2.839, du 
21 mai 1962, n° 2.887, dû 20 juillet 1962, 'no 2.995, 
du 28 Mai 1963, n° 3.180 et 3.182, du 11 mai 1964, 
n° 1200, du 15 juin 1964, no 3.208, du 23 juin 1964, 
n° 3.218, du 9 juillet 1964 et n° 3.291, du 26 février 
1965; 

Avons Ordonné et Ordonnons t 

L'article 3 de Notre Ordonnance n° 2.050, du 
7 septembre 1959, susvisée, est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« Les postes consulaires au nombre de cent cin-
« quinte sept sont : 

Ajouter : 

Canada : Vancouver. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services - Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, della proMul-
gation et de l'exéclition de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monace., le onze juin 
mil neuf cent soixante-cinq. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

P. NOGI-IÈS. 
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Ordonnance Souveraine n° 3.352 du 11 juin 1965 
nommant un Consul honoraire de Monaco 'à Van-
couver (Canada). 

RAINIER HI 

PAR LA GRACB DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution du 17 décembre 1962; 
Vu l'Ordonnance du 7 mars 1878, portant orga-

nisation des Consultats; 
Vu Notre Ordonnance n° 862, du 9 décembre 1953, 

portant organisation des Consulats; 
VI: Notre Ordonnance n° 2.050, du 7 septeMbre 

1959, portant classification des postes diplotnatieues 
et consulaires à l'étranger, modifiée par Nos Ordon-
nances no 2.164, du 9 janvier 1960, no 2.213, du 10 mars 
1960, 10  2.582, du 22 juillet 1961, no 2.620, du 23 août 
1961, n° 2.718, du 23 décembre 1961, 110  2.839, du 
21 mai 1962, n° 2.887, du 20 juillet 1962, n° 2.995, 
du 28 mai 1963; n° 3.180 et 3.182, du 11 mai 1964, 
n° 3.200, du 15 juin 1964, n° 3.208 du 23 juin 1964, 
n° 3.218, du 9 juillet 1964, no 3.291, du 26 février 1965 
et n° 3.351, du 11 juin 1965. • 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Fritz-Alfred-Willieim Ziegler est nominé Consul 
honoraire de Notre Principauté à Vancouver (Canada). 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le onze juin 
mil neuf cent soixante-cinq. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État 

P. Noor-e. 

Erratum à l'Ordonnance Souveraine n° 3.327 du 22 mai 
1965 parue au « Journal de Monaco» n° 5.618 du 
28 mai 1965 portant modification de l'article 9 de 
l'Ordonnance du 22 janvier 1891 sur la discipline 
maritime. 

Au lieu de : 

« 1°) Tout navire doit porter à la poupe, en lettres 
« apparentes, son nom et celui du Port de Monaco 

« ou les lettres MO suivies du numéro matricule qui 
« lui a été affecté par le Service de la Marine. 

« Toutefois, cette disposition ne s'applique pas 
« aux navires de plaisance d'une jauge brute égale 
« ou supérieure à deux tonneaux. 

lire : 

« 1°) Tout navire doit porter à la poupe, en lettres 
« apparentes, son nom et celui du Port de Monaco 
« ou les lettres MO suivies du numéro Matricule qui 
« lui a été affecté par le Service de la Marine. 

« Toutefois, cette disposition ne s'applique pas 
« aux navires de plaisance d'une jauge brute égale 
« ou inférieure a deux tonneaux. » 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

DIRECTION DES SERVICES JUDICIAIRES 

État des Condamnations. 

Le Tribunal Correctionnel dans es séances des I8 et25 niai 
1965, a prononcé les condamnations suivantes : 

— R.R., né le 16 mai 1946 à Beausoleil, de nationalité 
française, serrurier, domicilié à Beausoleil, a été condamné à 
250 francs d'amende pour blessures , involontaires et infraction 
au Code de la Route (contravention). 

— M.A., né le 6 octobre 1936 à Auriol (fieuches-du-khône) 
de nationalité française, entrepreneur de travaux publics, domi-
cilié à Auriol, a été condamné à 100 francs d'amende par défaut 
de paiement de cotisations dues à la C.C.S.S. et à la C.A.R. 

- L.S., veuve J., née à Vichy (Allier) de nationalité française, 
commerçante, domiciliée à Monaco, a été condamnée à 100 francs 
d'amende par défaut, pour défaut de paiement de cotisations 
dues à la C.A.R.T.I. 

— B. Y., né à Villeparisis (S. et M.) de nationalité française, 
manœuvre, ,demeurant à Monte-Carlo, a été condamné à trois 
mois d'emprisonnement (confusion avec la peine prononcée 
le 5 janvier 1965, pour des faits de même nature) pour vols. 

- D. A., divorcée ID., née le 1«,  août 1910 à itoquebrune- 
Cap-Martin (A.-M.) do nationalité française, conimerçante, 
domiciliée à Monte-Carlo, à été condamnée à 100 frs d'amende 
pour violences et voies de fait. 

— B.B. 	née le 19 mars 1943 à AM Graham (Tunisie) 
de nationalité française, domiciliée à Monte-Carlo, a été condam-
née à 500 francs- d'amende (jonction de' trois poursuites pour 
des faits de même nature) émission de chèques sans provision. 

— G. B., né le 12 novembre 1908 à Beausoleil (A.I'vL) de 
nationalité française, commerçant, domieillé .Monte-Carlo, 
a été condamné à 4 mois d'emprisonnement avec sursis et 
800 francs d'amende pour érnissiOn de chèques sans provision. 

— S. D., né le 26 décembre 1943 à Burvenich (Allemaàne) 
dé nationalité allemande, mécanicien, domicliié à Coloàne a été 
condamné à 6 mois d'emprisonnement avec sursis, pour vols. 
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— B. R., né le 19. février 1942 à Konisberg (Allemagne) 
de nationalité alleniande, mécanicien, domicilié à Cologne a été 
condamné à 6 mois d'empriSonnement avec sursis pour vols. 

— V. J., né le 16 septembre 1943 à Paris, do nationalité fran-
çaise, garçon de café, domicilié à Paris, a été condamné à 3 mois 
d'emprisonnement pour port d'armes prohibée. 

— S. R., ré le 23 janvier 1940 à Monato, de nationalité 
française, domicilié à Monaco, a été condamné à 200 francs 
(l'amende pour blessures involontaires et 50 francs d'amende 
pour refus de priorité à droite (contravention connexe). 

— D. S., né le 17 juillet 1937 à Lure (Haute Saône) de 
nationalité française, représentant, domicilié à Nice (A.-M.) a 
été condamné à 300 francs d'amende peur défaut d'assurance 
automobile. 

— S. E., n6 le 19 octobre 1910 à Beausoleil, de nationalité 
française, domicilié à Monaco, a été condamné à 150 francs 
d'amende pour coups et blessures volontaires et réciproques. 

— F. R., né le 26 juillet 1908 à Tou& de l'Idscarène (A.-M.), rie 
nationalité française, garçon d'office, demeurant à Monte-Carlo 
a été condamn, à 100 francs d'amende pour coups et blessures 
volontaires et réciproques. 

DIRECTION DU TRAVAIL 

ET DES AFFAIRES SOCIALES 

Circulaire n° 65-48 du 9 juin 1965 relative au jeudi 
17 juin 1965 (Fête-Dieu), jour férié légal. 

La Direction du Travail et (les Affaires Sociales rappelle 
aux employeurs et aux travailleurs qu'en appliCation des dispo-
sitions de la Loi n° 635 du 11 janvier 1958, le jeudi 17 juin 1965 
(Fête Dieu) est jour férié légal. 

Les conditions de travail et de rémunération de cette journée 
n'ayant pas été précisées par le législateur, il convient, pour 
les employeurs et salariés liés par la Convention collective 
nationale de travail, de se reporfer à son Avenant n° 1 qui 
stipule que le jeudi 17 juin est jour férié chômé et payé pour le 
seul personnel ) rémunération meirsuelle. 

Ces stipulations qui ne sauraient faire échec à celles plus 
favorables des conventions collectives partieulières, ne s'appli-
quent pas aux employés des hôtels, cafés et restaurants. 

Circulaire n° 65-49 du 10 filin 1965 relative à l'indem-
nisation des travailleurs des entreprises du bâtiment 
et des Itavaux publics en cas d'arrêt du travail 
occasionné par les intempéries. 

Suite ,à la ptiblieation de l'Arrêté Ministériel no 65-139 du 
5 mai. 1965 portant extension des stipulationS de l'accord du 
5 novembre 1963 modifiant les dispositions du paragraphe 4 
de la Convention du 22 janvier 1952 concernant l'indemnisation 
des travailleurs dés entreprises du bàtiment et des travaux publics 
en cas d'arrêt du travail occasionné par les intempéries, la 
Direction du travail et des Affaires Sociates rappelle ci-après 
les stipulatiom de la Convention du 22 janvier 1952 modifiées 
par l'accord du 5 novembre 1963: 

« 10) A partir du premier janvier , 1952, les employeurs 
<( signataires ou représentés sont tenus d'indemniser les travail- 

« leurs qu'ils occupent habituellement, en cas d'arrêt du travail 
e occasionné par les intempéries. 

« 2°) Sont considérés comme intempéries les conditions 
atmosphériques qui rendent effectivement l'accompliSsement 
e du travail dangereux ou impossible eu égard soit à la santé 
« ou à la sécurité des travailleurs, soit à la nature ou à la technique 
e du travail à accomplir. 

« 3°) Le travailleur a droit à l'incleinniSation s'il justifie 
e avoir accompli deux cents heures (le travail au cours des deux 
e mois qui précèdent l'arrêt du travail dans l'une des entreprises 
« signataires ou dans l'une des entreprises visées à l'article ler 
r. de l'Ordonnance Souveraine n° 2024 du 11 août 1937; 

« 4°) L'indemnité journalière est due pour chaque heure 
e perdue à partir de la cinquième au cours d'une même semaine, 
« dans la limite pour chaque heure, ces trois quarts du salaire 
« et, pour chaque jour ayant donné lieu à chômage clans la 
« limite de huit heures par jour. 

« Toutefois lorsque la journée qui suit l'arrêt de travail 
« est entièrement chômée elle est' indeMnisée dès la première 
« heure dans la double limite des trois quarts du salaire et de 
« huit heures par jour. 

.« Au cours de l'année civile, l'indemnité est accordée au 
« total pendant 48 jours ouvrables au maximum ». 

« 5°) l'indemnité est calculée par jour ouvrable sur la base 
« de la durée de travail en vigtieur dans l'entreprise pour le 
« jour chômé dans la limite d'un maximum de 8 hetires et des 
4( trois quarts du salaire ou rémunération' totale horaire perçu 
« par le travailleur à la veille de l'inteertlption de travail — y 
i( compris les primes diverses à l'exclusbin de primes qui repré-
« sentent des frais ou des risques et des majorations pOur heures 
« supplémentaires, sous réserve que le total ne dépasse pas de 
« plus de 25 % le salaire de la catégorie professionnelle à laquelle 
« appartient l'intéressé. 

« L'indemnité est assimilée à un salaire et est payée aux 
« travailleurs par l'entrepriSe qui les emplèle dans les mêmes 
« conditions de lieu et de temps que le salaire. 

« L'indemnité pour intempéries n'est pas alloués aux tra- 
•:< vailleurs momentanément inaptes; elle ne se cumule pas avec 
« les indemnités journalières d'accidents du travail, de maladie 

ou de congés payés; elle cesse d'être due lorsque le travailleur 
« exerce une autre activité salariée pendant la période d'arrêt 
« du travail. 

6°) le travailleur, bénéficiaire de l'indemnité d'intempérie, 
est tenu de rester à lit disposition de l'entreprise qui l'emploie 

« pendant toute la période de l'inactiVité du chantier. 
«Il perd son droit à indemnisation dans le cas où il refuserait 

« d'exécuter les travaux qui lui seraient demandés par son 
« entreprise, si l'accomplissement de ces, travaux peut avoir 
« lieu pendant l'intempérie, notamment en atelier 	bureaux. 

« L'employeur qui occupé l'ouvrier doit 	maintenir 
« pendant la durée des travaux lé salaire qu'il Percevait' avant 
« l'arrêt du travail dû' aux intempéries; les heures.ainSi refrain& 
« rées sont défalquée des heures donnant lieu à indemnisation; 
« le délai de carence prévu ci-dessu au n° 4 ne doit être décomPté 
« qu'une seule fois pour une même période d'intempéries. 

« 70) Sauf en cas de faute grave ou en cas d'arrêt définitif 
« des travaux, l'entrepreneur ne peut licencier un travailleur 
« au cours de la période d'inactivité, causée par les intempéries. 

« 80) Les heures de travail effectuées en rétriplaCement des 
« heures perdues pour cause d'intempéries sont .rémunérées 
« sans tenir compte du fait que celles-ci ont donné lieu à Indern-
« nisation. 

« 90) L'arrêt du travail, en cas d'intempéries, est décidé par 
« l'entrepreneur ou par son représentant sur le Chantier, après 
« consultation des délégués du personnel. 
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« 100) Le certificat do travail prévu par la. Loi n° 638 du 
« 11 janvier 1958 mentionnera le nombre d'heures et les périodes 
« pour lesquelles le travailleur a bénéficié de l'indemnité « intem-
«péries» durant l'année civile en cours ». 

INFORMATIONS DIVERSES 

   

Colloque oecuménique de Monte-Carlo. 

Circulaire n° 65-51 précisant le salaire de référence de 
l'exercice 1963, la valeur du point de retraite et le 
montant de la part du régime décès en 1965 arrêtés 
par l'Institution de retraite et de prévoyance des 
voyageurs, représentants et placiers de l'industrie 
et du commerce (L.R.P.V.R.P.). 

Le Conseil d'Administration de l'Institution de retraite et 
de prévoyance des voyageurs, représentants et placiers (I.R.P. 
V.R.P.) a. relevé les éléments suivants servant au calcul de la 
retraite complémentaire des voyageurs, représentants et placiers 
de l'industrie et du commerce : 

— Salaire de référence de l'exercice 1963 --- 71,51 francs 
(contre 67,61 en 1962); 

— Valeur du point = 0,65 francs en 1965 (contre 0,60 en 
1964); 

— Valeur de la part du régime décès ---- 5i50 francs en 
1965 (contre 5.000 francs en 1964). 

MAIRIE 

Avis relatif à la liste électorale 1965. 

Conformément aux dispositions de l'article 15 de la Loi 
Municipale du 3 mai 1920, le Maire informe les sujets moné-
gasques que les deuxièmes tableaux des modifications apportées 
à la Liste Electorale 1965 sont déposés au Secrétariat de la Mairie. 

Monaco, le 4 juin 1965. 

Le Maire : 
R. BOISSON. 

Avis de vacance d'emploi n° 65/6. 

La Mairie donne avis qu'un emploi, de Secrétaire d'Admi-
nistration est vacant au Secrétariat Général et réservé aux 
candidats de nationalité monégasque agés de 21 ans au moins. 

Les candidats à cet emploi devront poSséder le Baccalauréat 
de l'enseignement secondaire et justifier d'une inscription à une 
faculté de droit en vue de l'obtention du diplôme de licencié. 

Les dossiers de candidatures devront parvenir an Secrétariat 
Général de la Mairie dans les '8 jours de la publication du 
présent avis au u Journal de Monaco » et devront comporter : 

— une demande sur timbre; 

— deux extraits d'acte de naissance; 
— un certificat de nationalité; 
— un certificat de bonnes vie et moeurs de moins de trois 

mois de date; 
— un extrait du casier judiciaire; 
— copie certifiée conforme des titres présentés. 

Le Colloque œcuménique de Monte-Carlo a eu lieu, dans 
une salle de l'Hôtel Métropole. 

Cette très importante confrontation à laquelle Son Altesse 
Sérénissime le Prince Rainier Hl de Monaco attache le plus 
grand prix, réunissait des personnalités parmi les plus repré-
sentatives des confessions catholique, protestante et orthodoxe. 

Le programme des quatre journées de travail prévoyait, 
chaque jour, l'examen de trois rapports présentés par l'un des 
orateurs de chacune des confessions en présence, soit, au total 
douze rapports traitant successivement de différents thèmes 
théologiques : la dimension eschatologique de l'unité, la Liturgie 
et les ministères dans les communautés écclésialés, lés dimen-
sions catholiques et évangéliques dans l'actualité anglicane, 
la fonction de la papauté dans le cadre d'une théologie du 
Mystère do l'Église, la pneumatologie ecclésiologique au service 
de l'unité de l'Église, la Constitution « Do Ecclesia » du point 
de vue évangélique luthérien, la portée oecuménique d'une 
théologie du Peuple de Dieu, l'Unité du point de vue de l'Eu-
charistie et de la collégialité de l'Episcopat, les formes d'un 
dialogue constructif entre chrétiens d'Orient et d'Oceident, 
la dialectique du Schisme, parole et unité, unité donnée et voies 
de l'unité. 

L'objet fondamental de cette rencontre, parmi d'autres 
similaires dans le monde, était la recherche des moyens de 
résoudre le problème des dialogues oecuméniques, à l'ordre 
du jour dans les confessions chrétiennes et notamment dans 
l'Eglise orthodoxe. 

Car le temps est révolu où l'on pensait que les églises chré-
tiennes pouvaient évoluer en vases clos et, de nos jours, face au 
monde non-chrétien ou déchristianisé, l'unité de témoignage 
s'impose avec acuité. 

Il s'agissait donc d'établir les bases d'un dialogue fructueux 
pour ne pas revenir à l'erreur ancienne des monologues successifs, 
de tout entreprendre pour favoriser, par la mise au point d'une 
méthodologie, une connaissance mutuelle approfondie, de 
résorber les écarts existant entre des confessions que séparent 
non seulement des divergences doctrinales mais aussi de pro-
blématiques différentes et de constituer, enfin, les Eglises en 
une communauté ecclésiale, selon les termes du Décret sur 
l'cectnénisme, dans leur union commune au Christ. 

Dès leur arrivée dans la Principauté les congressistes ont été 
reçus par S. Exc. M. le Ministre d'État et Moo Jean-Emile.  
Reyinorld, qui donnaient, au Palais du Gouvernement, un 
cocktail en leur honneur. 

Assistaient notamment à cette réception Mgr Sean Rupp, 
Evêque de Moneo, M. Joseph Fissore, Conseiller de trouver. 
nement pour les Travaux Publics et les Affaires Sociales et M, 
M. Léo Buydens, Consul de Belgique. 
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INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

GREFFE GÉNÉRAL 

Etude de M' JEAN-CHARLES REY 

Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel 3ellando de Castro — MONÀCO 

RENOUVELLEMENT DE CONTRAT 

DE GÉRANCE LIBRE 

Première Insertion 
AVIS 

Par Ordonnance en date de ce jour, Monsieur le 
Juge-Commissaire à la faillite .du sieur Maurice MAG-
GIORE a prorogé de trois mois le délai imparti au 
syndic pour déPoser au Greffe Général l'état des 
créances. 

Monaco, le 14 juin 1965. 

Le Greffier en Chef : 
L.-P. THIBAUD. 

EXTRAIT 

D'un jugement de défaut rendu par le Tribunal 
de Première Instance de la Principauté de Monaco, 
le six mai mil neuf cent soixante-cinq, enregistré, 

Entre la dame Raymonde-Elise-Mathilde JULIEN, 
épouse du sieur Franck HOUPLAIN, domiciliée et 
demeurant à Monaco, 18 bis;  avenue de Fontvieille, 
assistée judiciaire, 

Et le sieur Franck HOUPLAIN, domicilié, l8 bis, 
avenue de Fontvieille à Monaco, mais résidant actuel-
letnerkt chez le sieur Gérard Gustin, 22, rue du Petit 
Montesson, Le Vesinet (Seine et Oise). 

Il a été littéralement extrait ce qui suit : 

« Statuant à l'égard du défendeur par défaut 
« faute de comparaître. 

« Prononce lé divorce entre les époux Houplain 
« Julien, aux torts et griefs exclusifs du mari, avec 
« toutes les conséquences de droit ». 

Pour extrait certifié conforme, délivré en exécution 
de l'article 22 de l'Ordonnance Souveraine du 5 juillet 
1907. 

Monaco, le onze juin mil neuf cent soixante-cinq. 

Le Greffier en Chef 

L.-J, THIBAUD. 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné 
le 23 mars 1965, Mme Elvira- MANSILLA, commer-
çante, épouse contractuellement séparée de biens de 
M. Luis-Gustavo-Gofredo OLCESE, demeurant à 
Monaco-Ville, 2, rue des Spélugues, a concédé le 
renouvellement de la gérance libre consentie à M. An-
toine ARTIERI, commerçant, demeurant à Beausoleil, 
28, boulevard de la République, pour une durée de 
une année à compter du 15 avril 1965, d'un fonds 
de commerce.  de crémerie, tea-room, nommé « La 
Pampa » sis à Monaco-Ville 8, Place du Palais. 

Il a été prévu un cautionnement de 4.000 francs. 

Oppositions s'il y a lieu en l'étude de Me Rey 
dans les 10 jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 18 juin 1965. 

Signé : 	REY. 

Etude de M° Louis AUREGLIA 

Notaire 

2, boulevard des Moulins - MONTE-CARLO 

VENTE DE FONS DE COMMERCE 

Première Insertion 

Suivant acte passé devant Me Aureglia, notaire 
à Monaco, le 27 novembre 1964, Monsieur Antoine-
Emile-Jean POCIELLO et Madame Elodie-Eliarte 
FRAYSSE, son épouse, tous deux commerçants, 
demeurant ensemble à Monte-Carlo, 30, boulevard 
d'Italie, ont vendu à : le) Madame Adèle-Loitise-
Marie DELIVIATTO, sans profession, veuve, non 
remariée, de Momieur Henri-Félix DARUTY, demeu-
rant à Sanary-sur-Mer (Var), « Le Méditerranée », 
quartier des Baux; 20) et Monsieur Jean-Lautent-- 
Pierre-Edmot;d CAZENAVE, Directeur Adminis-
tratif, demeurant à Beausoleil (A.-M.), 6, avenue 
Camille Blanc, « Le Domino », un fonds de commerce 



Suivant acte reçu par. Me  Aureglia, notaire à 
Moàaco, le 24 février 1965, Mme  Dominique Elisa-
beth Pierine NOERO, commerçante, épouse léga-
lement séparée de biens de M. Joseph POLLUCE, 
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de Librairie anglaise et américaine, avec dépôt de 
ca7tes de luxe, vente d'articles de maroquinerie et 
de bureau, papeterie, vente de jouets et jeux de luxe 
et article. de Paris, exploité à Monte-Carlo, 25, bou-
levard Princesse Charlotte. 

Oppositions, s'il y a lieu, à Monaco, en l'étude 
de Mo Aureglia, notaire, dans les dix jours de l'inser-
tion qui suivra la présente. 

Monaco, le 18 juin 1965. 

Signé : B. CUMLLEY, suppléant. 

Etude de M' JEAN-CHARLES REY 

Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - MONACO 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

Première Insertimi 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, 
le 10 mars 1965, M11© Pauline-Francoise-CWinde 
BELLAROT, sans profession, demeurant n° 11, rue 
Grinaldi à Monaco, a acquis de M. Louis-Jean- 
Joseph SANGIORGIO ou SANGEORGE, demeu-
rant 1, Place Saint-Nicolas, à Monaco-Ville, un fonds 
de commerce de teinturerie, nettoyage (bureau de 
commandes) et repassage, exploité n° 14, rue Grimaldi, 
à Monaco. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude du notaire 
soussigné, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 18 juin 1965. 

Signé : J.-C. REY. 

Étude de Me Louis AUREGLIA 

Notaire 

2, boulevard des Moulins - MONTE-CARLO 

GÉRANCE LIBRE 

Preinière Insertion 

employé de commerce, avec qui elle demeure à Mo-
naco, 8, Impasse des Carrières, a donné en gérance 
libre à M. Libero GASTALDI, fleuriste, demeurant 
à Roquebrune-Cap-Martin (Alpes-Maritinnes), avenue 
Général Leclerc, Immeuble « Le Cottage », un fonds 
de commerce de vente de fruits, primeurs et fleurs, 
exploité dans un local au rez-de-chaussée d'un immeu-
ble situé à Monte-Carlo, 25, boulevard des Moulins, 
pour une durée d'une année, qui a commencé à 
courir rétroactivement le premier avril mil neuf 
cent soixante-cinq, pour finir le 31 mars 1966. 

11 a été versé un cautionnement de 500 francs, 
porté à mille francs. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds donné 
en location-gérance dans les dix jours de l'Insertion 
qui suivra la présente. 

Monaco, le 18 juin 1965. 

Signé B. CHAILLEY, 
Suppléant. 

Etude de M' LOU1S-CONSTANT CROVETTO 

Docteur en Droit - Notaire 
Successeur de me sErnmo et Me CIIMILES SANCIIOR.GIO 

26, avenue de la Costa - MONTE-CARLO 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 

Première Insertio,t 

•••■••■•••■■•■■•• 

Suivant acte reçu par Mo Louis-Constant Crovetto, 
notaire à Monaco, soussigné, le 15 mars 1965, Mon-
sieur Marin-Jacques-Narcisse MORAGLIA, restau-
rateur, et Madame Mathilde-Adrienne-Félicie GARA-
VAGNE, son épouse, demeurant ensemble à Monaco, 
1, rue Joseph Bressan, ont vendu à Monsieur Roger-
Raoul-Guy SALOMONE, restaurateur, demeurant 
à Monte-Carlo, 11, rue des Orchidées, un fonds de 
commerce de buvette et restaurait connu sous 16 
nom de « Restaurant et Buvette de l'Avenir » exploité 
Villa du Pin, 16, rue de Millo, et rue Terrazzam. 

Oppositions s'il y a lieu en l'étude du notaire 
soussigné dans les 10 jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 18 juin 1965. 

Signé : L.-C. CROVETTO. 

..■•••■■••• 	 
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Etude de M' LOUIS-CONSTANT CROVETTO 

Docteur en Droit - Notaire 
Successeur de M' SETrIMO et M' CHARLES SANGIOROIO 

26, avenue de la Costa — MONTE-CARLO'  

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Première Insertion 

Sitivant acte reçu par Me Crovetto, notaire soussi-
gné, le 16 juin 1965, Monsieur Louis-Charles REY, 
conseiller en économie d'entreprise, demeurant à 
Monte-Carlo, .30, boulevard Princesse Charlotte a 
cédé à Monsieur José-Louis-Emilien CURAI], 
comptable A.C.I. et Madame Monique-Céleste-Julia 
RAYNAUD, son épouse, demeurant et domiciliés 
à Morte-Carlo, 41, boulevard des Moulins, tous ses 
droits au bail consenti par la Société Civile Immobilière 
« LABOR » dont le siège social est à Monaco, 30, bou-
le yard Princesse Charlotte, le 23 mai 1955, à la S.A.M. 
dite SODECA,dont le siège est 30, boulevard Princesse 
Charlotte à Monte-Carlo, concernant un local situé 
au quatrième étage de l'immeuble sis à Monte-Carlo, 
30, boulevard Princesse Charlotte. 

Oppositions s'il y a lieu en l'étude de Me Crovetto, 
notaire dans les dix jours de la deuxième insertion. 

La présente publicité étant également faite peur 
pour les besoins de la cession de ce bail consenti 
par la Société SODECA à Monsieur Louis-Charles 
Rey suivant acte s.s.p. en date du 2 mai 1961. 

Monaeo, le 18 juin 1965. 

Signé L-C. CROVETTO. 

CONTRAT DE GÉRANCE LIBRE 

DE FONDS DE COMMERCE 

Première Insertion 

Monsieur Bernard COTE, demeurant à Monte-Carlo, 
" au n° 22 du boulevard Princesse Charlotte. 

Un fonds de commerce de « Bar-Buvette » connu 
sous le nom de « BAR RICHMOND », exploité 
à Monte-Carlo, au n° 22 du boulevard Princesse 
Charlotte. 

Il est versé un cautionnement de DIX' MILLE 
Francs (10.000,00 francs). 

Madame Georgette GROSBOILLOT sera la seule 
responsable de la gestion du bar. 

Avis est donné aux créanciers éventuels du bailleur 
d'avoir à former opposition dans les dix jours de la 
deuxième insertion, qui fera suite à la présente, en 
l'Agence « RIVIERA OFFICE », 23, boulevard 
Princesse Charlotte à Monte-Carlo. 

Monte-Carlo, le 15 juin 1965. 

Etude de' M' JEAN-CHARLES REY 

Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - MONACO 

RENOUVELLEMENT DE GÉRANGE LIBRE 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné 
le 4 juin 1964, la Société anonyme monégasque 
dénommée « LE SIÈCLE », dont le siège social est 
à Monaco, avenue Prince .Pierre, n° 10, a concédé 
le renouvellement de la gérance libre existant au 
profit de Mile Michèle FOUCAULT, demeurant 
à Monaco, 10, avenue Prince Pierre, du fonds de 
commerce de restaurant, dépendant de celui de-  bar, 
restaurant et hôtel (à l'exclusion de celui de bar et 
d'hôtel) exploité, 10, avenue Prince Pierre à Monaco, 
et ce, pour une durée de une année à compter du 
11 juin 1964. 

Un cautionnement' de 10.000 francs a été prévu 
audit acte. 

Oppositions s'il y a lieu, en l'étude de Me Rey, 
notaire soussigné, dans les dix jours de la présente 
insertion. 

Suivant acte s.s,p. 	11 mars 1965, enregistré,. 
Monsieur Joseph ROLFO, commerçant, demeurant 
à Monaco au n° 1 du boulevard 'du Jardin Exotique, 
a donné en gérance libre, pOur une durée de trois 
années, à compter du 1" juin 1965, A Madame Geor 
gette GROgBOILLOT, épouse 'séparée de biens de 

 

Monaco, le 18 juin 1965. 

Signé : J.-C. REY. 
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Etude de Me LOUIS-CONSTANT CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

Successeur de 1%4' SETTIMO et Me CHARLEs SANGIORGIO 

26, avenue de la Costa - MONTE-CARLO 

CONTRAT DE GÉRANCE LIBRE 

Deuxième' Insertion 

s. 
Suivant acte reçu par Me  Louis-Constant Crovetto, 

notaire à Monaco, le 16 mars 1965, Monsieur Albert 
GARZI, hôtelier, demeurant et domicilié à Monaco, 
8, rue Princesse Caroline, a donné à compter du 
5 mai 1965, pour une durée de trois années, la gérance 
libre du fonds de commerce de salon de coiffure 
pour Dames et Messieurs, parfumerie, produits de 
beauté, sis à Monaco, Quai John Kennedy, dans un 
local au rez-de-chaussée de l'immeuble dénommé 
« Miramar », à Madame Viviane Béatrice VALENT!, 
coiffeuse, épouse de Monsieur Charles Louis GRI-
MALDI, demeurant à Beausoleil, 4, boulevard de 
la République. 

Le contrat prévoit le versement d'un cautionne-
ment de DIX MILLE FRANCS. 

Madame GRIMALDI, sera seule responsable de 
la gestion. 

Avis est donné aux créanciers du bailleur d'avoir 
à former oppositions dans les dix jours de la présente 
insertion en l'étude de Me Crovetto. 

Monaco, le 18 juin 1965. 

Signé : L.-C. CnovErro. 

Etude de M' Louis AUREGLIA 

Docteur en Droit - Notaire 

2, boulevard des Moulins — MoNTB-CARto 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième Insertion 

Jean Henri OPERTO, secrétaire d'administration, 
demeurant tous deux à Monte-Carlo, 37, boulevard 
d'Italie, ont vendu à Monsiour Joseph Arthur Paul 
TARDITI, mécaninicien-dentiste, demeurant à Beau-
soleil (A.-M.), avenue Paul Doumer, H,L.M. « Bloc 
Canope », un établissement de prothèse dentaire à 
façon, exploité à Monte-Carlo, 37, boulevard d'Italie. 

Oppositions, s'il y a lieu, à Monaco, au siège du 
fonds vendu, dans les dix jours de la présente 
insertion. 

Monaco, le 18 juin 1965. 

Signé : B. CIIAILLIW, suppléant 

Étude de M© JEAN-CHARLES REY 

Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - MONACO 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième Insertion 

Axu termes d'un acte reçu, par moi, le » janvier 
1965, M. Achille-Louis-Ffenti OLBRECHTS, com-
merçant, demeurant 22, boulevard d'Italie, à Monte-
Carlo, a acquis de M. Jacques-Georges-François 
PIERRON, commerçant, demeurant no 8, avenue 
Crovetto Frères, à Monaco, un fonds de commerce 
de vente d'articles se rapportant 	l'industrie auto- 
mobile, vente d'essences, huiles et accessoires, répa-
rations mécaniques, etc... exploité n° 23, boulevard 
Charles III, à Monaco, sous la raison sociale « MO-
NACO-DIESEL », 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds cédé, 
dans les dix jours de la présenté insertion. 

Monaco, le 18 juin 1965. 

Signé : J.-C. RIW. 

Suivant acte passé devant Me Aureglia, notaire 
à Monaco, le 16 mars 1965, Madame Aida CHAT-
TERLEY, sans profession, veuve, non remariée, 
de Monsieur Etienne OPERTO, et Monsieur Georges.  
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Etude de M. JEAN-CHARLES REY 

Docteur en Droit, NotEiire 

2, rue Colonel Baud° de Castro . MONACO 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu, le 8 juin 1965, par 
l'étude de Mo Aureglia, substituant Me Rey, M. Louis-
Augustin PINGNELAIN, administrateur de sociétés, 
demeurant, 75, Corniche André. de Joly, à Nice, a 
cédé à M. Henri-Jean-Antoine ORENGO, adminis-
trateur de sociétés, demeurant n° 15, rue Princesse 
Antoinette, à Monaco, tous ses droits au bail com-
mercial de trois bureaux sis au premier étage de 
l'immeuble n° 5, rue de la Poste, à Monaco-Conda-
mine. 

Oppositions, s'il y a lieu, etr l'étude de
' 
 Mo Rey 

dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 18 juin 1965. 

Signé : CHAlLLEY. 

Ateliers de Constructions 

Mécaniques et Électriques 
en abrégé « SACOME 

Société ânonymé monégasque au capital de 1.000.000 de F. 

Siège social : 6, Quai Antoine ler  - MONACO 

AVIS DE CONVOCATION ,  
•■•■■■■••■■•■■•■■• 

Messieurs les Actionnaire de la Société sont 
convoqués en Assemblée Générale ordinaire, le 10 juil-
let 1965 à 9 heures, au siège social pour délibérer et 
voter sur l'ordre du jour suivant 

— Rapport du Conseil d'Administration sur les 
comptes de l'exercice clos le 31 d.écembre 
1964; 

— Rapport des Commissaires aux Comptes sur 
le même exercice; 

— Approbation du bilan et du compte de profits 
et pertes arrêté au 31 décembre 1964; 

— Quitus à donner au Conseil d'Administration; 

— Approbation, pour l'exercice écoulé et auto-
. risation à donner aux Administrateurs, en 
application de l'Ordonnance Soueraine 
du 5 mars 1895; 

-- Nomination de deux Coninissaires aux Comp-
tes pour les exercices 1965, 1966 et 1967; 

— Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 

■•••■•■■■■••■••■••••••••■•••■■■•■■••••••• 

Etude de M© Louis AUREGLIA 

Notaire 

2, boulevard des Moulins - Momni-CARLo 

SOOM ANONYME MONiGASQUE DE FOURNITURES 

GiNtRAIES POUR 111 NAVIGATION 
Société anonyme monégasque au capital de 50.000 F. 

Siège social : 9, avenue Président J.F. Kennedy 

MONACO 

AUGMENTATION DE CAPITAL . 

MODIFICATION AUX STATUTS 

I. — Aux termes d'une délibération prise à Monaco, 
au siège social, 9, avenue Président J.F. Kennedy, 
le 28 janvier 1965, les Actionaaire de la Société 
anonyme monégasque dite « SOCIÉTÉ ANONYME 
MONÉGASQUE DE FOURNITURES GÉNÉRA-
LES POUR LA NAVIGATION », à cet effet spécia-
lement convoqués et réunis en Assemblée générale 
extraordinaire ont décidé d'augmenter le capital 
social de 50.000 à 600.000 francs, par l'émission de 
5.500 actions de 100 'francs chacune, à souscrire en 
numéraire et payables en espèces, et, comme consé-
quence,- de cette augMentation de capital, l'Assemblée 
a décidé que l'article 6 serait modifié. 

H. — L'augmentation de capital ci-dessus et la 
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modification apportée aux statuts, telles qu'elles ont 
été votées par ladite Assemblée générale extraordi-
naire ont été approuvées par Arrêté Ministériel du 
6 avril 1965 no 65-098. 

III. — Le procès-verbal de ladite Assemblée 
générale extraordinaire, ainsi que la feuille de présence, 
dressée lors de ladite Assemblée et une ampliation 
dudit Arrêté MiniStériel ont été déposés, avec recon-
naissance d'écriture et de signatures, au rang des 
minutes de l'étude de Me Aureglia, par acte du 4 juin 
1965. 

1V. — Une expédition de l'acte de dépôt de l'As-
semblée générale extraordinaire précitée, ainsi que 
les pièces annexes, a été déposée ce jour au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco. 

Monaco, le 18 juin 1965. 

Signé B. CEIAÎLLEY. 

Suppléant. 

Etude de Me LOUIS-CONSTANT CROVETTO 

Doetcur en brolt - Notaire 
Successeur de MC SETTIMO et Me SANGIORGIO 

26, avenue de la Costa — MONT13-CA1tL0 

Société " PH1j. MAIIC " 
ACTUELLEMENT 

" VALLOIS PHILIPPE SERVICES " 
abrégé « VALSER » 

MODIFICATION AUX STATUTS 

Antoine ler à Monaco, les ActionnaireS de la Société 
anonyme monégasque dite « PHIL MATIC » à cet 
effet spécialement convoqués et réunis en Assemblée 
Générale extraordinaire ont décidé de modifier l'ar-
ticle premier des statuts de la façon suivante 

Article premier : 

Il est formé entre les propriétafres des actions ci-
après créées et de celles qui pourront l'être par la 
suite sous le nom de « VALLOIS PHILIPPE SER-
VICES » en abrégé « VALSER'» une Société anonyme 
monégasque. 

II. — Le procès-verbal de ladite Assemblée générale 
extraordinaire ainsi que les pièces constatant sa 
constitution ont été déposés avec reconnaissance 
d'écriture et de signature au rang des minutes de 
Me Crovetto, notaire sus-nommé le 2 mars 1965. 

III. -- La modification des statuts telle qu'elle a 
été votée par ladite assemblée a été approuvée par 
Arrêté de Son Excellence Monsieur le Ministre d'Etat 
de la Principauté de Monaco, en date du 18 mai 1965 

IV. — Une expédition : 

a) de l'acte de dépôt du procès-verbal de l'As-
semblée générale extraordinaire du 2 mars 1965. 

b) et de l'acte de dépôt de l'Arrêté Ministériel 
constatant la modification de l'article premier des 
statuts en date du 14 juin 1965. 

ont été déposées ce jour au Greffe du Tribunal 
de la Principauté de Monaco. 

Monaco, le 18 juin 1965. 

Signé : L.-C. Citovorro. 

Le Gérant CHARLES MINAZZOLI. 

L — Aux termes d'une délibération prise à Monaco, 
le 20 février février 1965 au siège social, 12; Quai 
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BULLETIN 
DES  

Oppositions sur les Titres au Porteur 

Titres frappés d'opposition. 

Exploit de 	Me 	Lucien 	MATHIEU, 	Huissier à 	Nice, 
en 	date du 	24 	septembre 	1963, 	2.479 	actions 	de 	la 
« Société 	Nouvelle des 	Moulins 	de. Monaco » portant 
les numéros suivants : 

24 	certificats-  de 	100 actions 	n° 161 	à 	184 	inclus 
79 actions no 206 à 284 inclus. 

Exploit de Me Jean-Jo MARQUET, Huissier à Mcnaco, en 
date du ler juillet 1964,1 action de la « Société Images et Son 
Europe no 1 » portant le numéro : 041.631. 

Mainlevées d'opposition. 

Néant. 

Titres frappés de déchéance. 

Néant. 

Le. Gérant : CHARLES MINAZZOLI. 

IMPRIMERIE NATIONALE DE, MONACO S.A, — 1965, 
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